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AVANT PROPOS 

 
L’étude sur les mécanismes de financement de la micro-entreprise a été réalisée par  le Ministère de 
l’Emploi et de l’Insertion Professionnelle des Jeunes en étroite collaboration avec la Banque 
Tunisienne de Solidarité (BTS), et l’appui technique de la Banque mondiale. Le principal objectif 
poursuivi par cette étude est d’analyser la situation des microprojets financés par la BTS en 2000, 
2002 et 2004 afin d’apprécier la contribution des financements consacrés  à la création d’activités 
durables, à la création de nouveaux emplois et à l’amélioration des niveaux de revenus des 
bénéficiaires. 

Cette étude a été effectuée sur la base d’une enquête menée en 2006 auprès d’un échantillon 
représentatif des bénéficiaires des années 2000, 2002 et 2004.  

Les objectifs généraux de l’étude, les options méthodologiques, le déroulement de l’enquête, 
l’exploitation des données et la rédaction du rapport final ont été réalisés sous la supervision 
conjointe de la Banque mondiale et de l’équipe du Ministère de l’Emploi et de l’Insertion 
Professionnelle des Jeunes, avec la contribution de la BTS. 

L’équipe de la Banque mondiale conduite par David Robalino et Rebekka Grun a bénéficié des 
apports de David Margolis et Anna Okatenko, consultants internationaux. Monsieur Hosni Nemsia, 
consultant local, a participé aux phases de préparation, de réalisation et d’exploitation de l’enquête. 

La contrepartie du Ministère de l’Emploi et de l’Insertion professionnelle des Jeunes conduite par 
M. Ali Sanaa du cabinet du Ministre était composée de l’équipe de l’observatoire K. Faiza, F. Zaibi, 
W. Troudi, M. Rahmani, I. lagha, S. Talbi, M. Yahyaoui, H. Dahmen, S. laamari, R. Ben Slimen, J. 
Srioui et M. Barouni. A. Aouni a assuré les travaux de secrétariat. H Harmel, B Ouled Hmed, des 
services communs du Ministère, ont apporté leur concours dans la gestion des ressources humaines 
et logistiques de l’enquête.  Les directions régionales du Ministère ont participé activement à la 
réalisation de l’enquête sur le terrain.     

M. Mohamed Ben Mohamed de la Banque tunisienne de Solidarité était associé à toutes les phases 
de l’étude. 

L’équipe du projet tient à remercier les membres du comité de pilotage, constitué pour l’occasion et 
réunissant toutes les parties concernées, pour leurs précieuses suggestions et contributions durant 
toutes les étapes de l’étude, plus particulièrement, l’Agence Nationale de l’Emploi et du Travail 
Indépendant (ANETI), l’Institut national de Statistique (INS), et le Ministère du Développement et 
de la Coopération Internationale. 
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RESUME 

 
L’étude sur les mécanismes de financement de la micro-entreprise fait partie des activités engagées 
par le Ministère de l’Emploi et de l’Insertion Professionnelle des Jeunes (MEIP) en collaboration 
avec la Banque Mondiale (BM) dans le cadre des programmes d’évaluation des Politiques Actives 
du Marché du Travail (PAMT). Ces études se situent dans le prolongement de l’étude stratégique 
sur l’emploi réalisée avec la Banque mondiale en 2004 qui propose notamment le renforcement des 
activités d’évaluations des PAMT en vue d’améliorer la lisibilité du dispositif existant et d’accroître 
son efficience et son efficacité. 

Cette étude a été réalisée par une équipe du Ministère de l’Emploi et de l’Insertion Professionnelle 
des Jeunes avec le concours de la BTS, avec l’appui technique de la BM. Elle se base sur une 
enquête menée en 2006 auprès d’un échantillon représentatif des bénéficiaires de la BTS des années 
2000, 2002 et 2004. 

Elle poursuit les objectifs suivants : 

• Evaluer l'effet des mécanismes de financement de la BTS en termes de création de micro-
entreprises, de création d'emplois et de revenus, de participation au développement régional 
et d'insertion des catégories spécifiques ; 

• Cerner les faiblesses, les carences et les points forts du dispositif de financement ; 

• Cerner les difficultés rencontrées ainsi que les attentes des promoteurs ; 

• Formuler des recommandations destinées à améliorer l'efficacité du dispositif de 
financement de la micro-entreprise, à renforcer le rôle des structures d'appui et de formation 
et à favoriser l'émergence de projets innovants et l'insertion des diplômés de l'enseignement 
supérieur.  
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PRINCIPAUX RESULTATS DE L’ETUDE 

La survie des projets 

Parmi les quelque 23.000 projets ayant bénéficié d’un financement BTS au cours des années 2000, 
2002 et 2004, un peu plus de 14.000 sont en activité au moment de l’enquête, représentant 62 % de 
la totalité des projets. Le taux de survie varie avec la nature des projets, il est de l’ordre de73 % 
pour les projets en extension, alors que celui relatif aux projets nouveaux n’atteint que 60 %. 
Toutefois, il y a lieu de signaler que sur les quelque 8.678 projets recensés en arrêt d’activité, au 
moins 2.300 ne sont qu’en arrêt momentané.  

Le taux d’échec est nettement plus élevé au cours des deux premières années d’existence des projets 
quelle que soit l’année d’octroi des crédits. Le taux de mortalité de projets décline au cours de la 
troisième année d’activité de projets mais reste cependant encore élevé. Les résultats de l’enquête 
confirment donc que les trois premières années d’existence représentent la période au cours de 
laquelle les projets sont confrontés à divers types de difficultés et que la stabilisation de projets 
n’intervient qu’après cette période.  

Dans certaines régions  la création de projets en grand nombre se traduit par un fort taux de 
mortalité : les taux de survie les plus faibles sont enregistrés dans les gouvernorats du Centre Ouest, 
du Grand Tunis et le Nord Est avec, respectivement, 46 %, 54 % et 57 % des projets en activité au 
moment de l’enquête. Paradoxalement, ces régions sont celles qui ont bénéficié du financement 
d’un nombre relativement plus élevé de projets. La concurrence induite par le financement d’un 
grand nombre de projets, souvent dans des activités similaires, pourrait expliquer les faibles taux de 
survie observés. Seul, le gouvernorat de Sfax échappe à cette logique. 

Le secteur d’activité du projet est également un facteur déterminant dans la survie des projets. Les 
projets initiés dans les secteurs de l’artisanat et des industries mécaniques et métalliques survivent 
moins longtemps que ceux financés dans le secteur de l’agriculture (la durée de survie est 
respectivement de 47,8 % et de 24,1 % moins élevée que dans l’agriculture). Les secteurs dans 
lesquels les projets restent en activité le plus longtemps  sont ceux liés aux prestations de services 
ainsi qu’au bâtiment et annexes. Dans ces secteurs la durée de vie moyenne des projets est deux fois 
plus élevée que dans l’agriculture. La durée de vie est aussi plus forte pour les projets dans le 
secteur de la maintenance et le bois et liège  (la durée de survie est respectivement de 19,1 % et de 
41,5 % plus élevée que dans l’agriculture). 

La répartition régionale des projets créés montre que les secteurs les plus fragiles (agriculture, 
commerce et artisanat) sont surreprésentés dans les régions qui enregistrent des taux de survie les 
plus faibles (Centre Ouest, Grand Tunis et le Nord Est). Ce constat suggère que la répartition 
sectorielle et régionale des projets a un rapport avec la durée de vie des projets. La concurrence à 
l’échelle régionale générée par cette répartition semble conditionner la pérennité des projets, 
particulièrement dans les secteurs fragiles. Il est possible que ces derniers soient particulièrement 
sensibles à la concurrence, notamment ceux exigeant un important volume d’investissement en 
capital fixe telles que les industries mécaniques et métalliques. 

L’importance des moyens financiers engagés au démarrage d’un projet influe sur la survie de celui-
ci : le devenir des projets semble être lié au montant des investissements alloués au démarrage, quel 
que soit le secteur d’activité. Plus les moyens financiers engagés au démarrage des projets sont 
importants, plus les chances de survie augmentent.  

Les chances de survie des projets augmentent également lorsque les apports personnels au 
démarrage sont plus élevés. L’importance des autofinancements dans les projets semblent susciter 
une plus forte implication des promoteurs et une augmentation des chances de réussite.  

Les caractéristiques du créateur, même si elles sont moins déterminantes que celles du projet, sont 
aussi importantes et influent sur la survie des projets. L’exercice d’une activité au moment de la 
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création d’une entreprise améliore les chances de réussite : les projets qui durent le plus longtemps 
sont créés par des personnes  qui occupaient  un emploi au moment de la demande du crédit. A 
contrario, le taux de survie du projet est plus faible lorsque le promoteur était au chômage au 
moment de la création du projet. Plus la durée du chômage est longue plus la fragilité des 
entreprises créées est accentuée. L’expérience professionnelle acquise avant la création des projets 
semble aider les promoteurs à mieux gérer leur activité et favorise ainsi la pérennité des activités 
initiées.  

La qualification du promoteur est un gage de longévité : lorsque celui-ci a exercé une profession  en 
relation avec la nature de l’activité du projet, la durée de vie moyenne de son projet augmenterait de 
33,7 %. Enfin, une année d’expérience supplémentaire en tant qu’indépendant (sur un autre projet), 
améliore de 4,6% la durée de vie moyenne du projet créé. L’analyse économétrique montre que le 
niveau d’instruction du promoteur n’est pas un facteur signifiant dans la survie de projets.  

Toutefois les analyses descriptives révèlent que les taux de survie les plus élevés sont observés au 
niveau des projets initiés par les diplômés de l’enseignement supérieur. Néanmoins, ceci peut 
s’expliquer aussi par les montants plus élevés des investissements consentis, ainsi que par un choix 
plus pertinent des secteurs, comme par exemple celui des services. Les projets élaborés par des 
diplômés de l’enseignement supérieur bénéficient d’un montant d’investissement beaucoup plus 
important que les autres. En effet, au démarrage, ce montant atteint en moyenne 19.000 dinars pour 
un promoteur diplômé de l’enseignement supérieur, contre seulement près de 7.000 dinars pour les 
autres niveaux. 

L'emploi au sein des projets financés par la BTS 

Les financements réalisés par la BTS au cours des années de référence, 2000-2002-2004, ont 
permis de générer près de 27.000 emplois comprenant les promoteurs eux-mêmes, dans le cas des 
projets nouvellement créés. 

L’effet sur l’emploi par projet est relativement réduit. En moyenne les nouvelles créations 
emploient 1,3 personnes par projet, alors que les projets d’extension ne créent, en moyenne, que 0,2 
emplois supplémentaires. 

Trois secteurs d’activité se distinguent par la création d’un nombre d’emplois plus élevé que les 
autres secteurs. Il s’agit des industries mécaniques et métalliques, du bâtiment et services liés et de 
l’artisanat, qui créent respectivement 1,8, 1,7 et 1,6 emplois en moyenne par projet nouvellement 
initié. Pour ce qui est des projets d’extension, ce sont les projets des secteurs de maintenance et des 
services qui créent relativement plus d’emplois que les autres, soit 0,4 en moyenne. 

Les projets localisés à Sfax et dans le Centre Est et dans le Sud Est créent en moyenne plus 
d’emplois, soit de 1,8, 1,53 et 1,47 respectivement. Ceci est en relation avec la durée de vie des 
projets financés qui est plus élevée dans ces régions que dans le reste du pays. 

En rapportant le nombre d’emplois créés aux crédits octroyés par la banque, on observe qu’un 
crédit de 10.000 dinars permet de créer environ 2.3 emplois en moyenne pour les projets 
nouvellement créés. L’effet sur l’emploi d’un même volume de crédits est nettement inférieur pour 
les projets d’extension. 10.000 dinars ne génèrent que 0,4 emplois en moyenne pour cette catégorie 
de projets. 

Ce sont toutefois les secteurs du bâtiment et de l’artisanat qui créent le plus d’emplois pour un 
montant de 10.000 dinars avec respectivement 4,9 et 4 emplois en moyenne pour les projets 
nouvellement créés. Ce sont probablement les secteurs qui nécessitent moins d’investissements en 
équipements et qui emploient traditionnellement plus de main-d’œuvre. 

Les difficultés rencontrées 

La majorité des enquêtés, soit 85 % du total, a déclaré avoir eu des difficultés depuis la création ou 
l’extension des projets. Plus de 50 % des promoteurs encore en activité au moment de l’enquête 
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avaient évoqué la concurrence aiguë, la mauvaise conjoncture et les problèmes financiers parmi les 
difficultés rencontrées. 

Parmi les 14.000 projets en activité au moment de l’enquête, la difficulté la plus mentionnée était 
celle relative à l’insuffisance des fonds de roulement. Plus de 6.200 promoteurs, essentiellement 
dans des  projets de création (86 %), avaient mis en avant cette question. Près de la moitié des 
promoteurs actifs avaient évoqué la concurrence aiguë comme première difficulté. 

Pour les projets en arrêt d’activité, les difficultés financières sont les plus citées par les promoteurs, 
elles sont évoquées par 70 % des enquêtés.  

Le manque de clients semble être la raison principale explicative de la fermeture des projets. Près 
de 4.800 promoteurs des projets fermés, soit 55 % du total, avaient cité en premier lieu cette 
difficulté. Le manque de clients est probablement lié à la conjoncture, ainsi qu’à la forte 
concurrence induite par l’existence de projets répétitifs dans un même espace géographique. 
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CONCLUSION 

La Banque Tunisienne de Solidarité et les mécanismes spécifiques du Fonds National de l'Emploi 
représentent les instruments les plus importants du dispositif de financement de la micro-entreprise. 
Plus de la moitié des ressources allouées à la politique active de l'emploi en Tunisie est ainsi 
consacrée à la micro-entreprise à travers ces instruments.  

Ils ont permis de renforcer la capacité nationale de financement de cette catégorie d’entreprises et 
d'introduire une plus grande souplesse dans l'octroi des crédits notamment aux promoteurs de 
l'enseignement supérieur. La part des diplômés de l’enseignement supérieur parmi les créateurs 
d’entreprises est donc en nette progression. Ceux-ci représentaient plus de 33 % en 2007 contre 
moins de 10 % en 2000 de bénéficiaires du financement de la Banque tunisienne de Solidarité. 

La part élevée des projets financés par la BTS et encore en activité montre que les mécanismes de 
financement mis en place sont pertinents et participent activement à la promotion de la micro-
entreprise. 

Il semble toutefois que les projets initiés restent marqués par le faible volume d’investissements, par 
leur caractère souvent répétitif et manquant d’innovation et par une distribution régionale des 
projets en faveur des gouvernorats de l’Est du pays.  

Sans prétendre annuler le risque d’échec, on peut citer des domaines dans lesquels une action serait 
possible : des investissements plus élevée, meilleur ciblage des promoteurs en favorisant ceux 
possédant une qualification et des antécédents professionnels, priorité aux schémas de financement 
comprenant dans la mesure du possible des apports personnels plus élevés, fonds de roulement 
mieux adaptés aux spécificités des projets, encouragement des projets innovants et moins de projets 
répétitifs dans une même zone géographique, surtout dans les secteurs sensibles à la concurrence en 
raison de leur coût fixe élevé. 

L’amélioration de la qualité des études préalables des projets et le renforcement des mécanismes et 
des outils d’accompagnement des projets représentent d’autres domaines d’intérêt et posent la 
question de la mise en place d’une complémentarité encore plus solide entre les dispositifs de 
financement et les mécanismes d’appui.  

Plus généralement, les améliorations que pourraient introduire les divers opérateurs au niveau des 
montages techniques et financiers des projets, de l’accompagnement des promoteurs et du suivi des 
projets, sont de nature à renforcer le dispositif national d’appui à la création d’entreprises. Il 
pourrait aussi être utile de développer l’information ciblée en direction des jeunes diplômés de 
l’enseignement supérieur et d’appuyer par des initiatives de formation à la création d’entreprises au 
sein des institutions d’enseignement supérieur. 
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1. CADRE GENERAL ET OBJECTIFS DE L’ETUDE 

 

La situation de l'emploi en Tunisie reste marquée par d'importantes pressions tant sur le plan 
quantitatif que qualitatif. La demande additionnelle d'emploi connaîtra, au cours de la prochaine 
période, un accroissement sans précédent accompagné d’une augmentation importante de la part des 
diplômés de l'enseignement supérieur parmi les nouveaux entrants sur le marché de l'emploi.  

La politique préconisée par le XIème Plan prévoit de ramener le taux de chômage à 13% en 2011 et 
à 10% en 2016. A cet effet, plusieurs objectifs ont été arrêtés dont notamment : 

- Atteindre une croissance annuelle de 6,1% en emplois et particulièrement dans les secteurs liés à 
l’économie du savoir ; 

- Accroître la performance des programmes d’adaptation et d’insertion professionnelle et améliorer 
les prestations des services publics de l’emploi ; 

- Renforcer la complémentarité entre l’éducation, la formation et l’enseignement supérieur et mieux 
les adapter aux exigences du marché du travail ; 

- Renforcer les mécanismes d’aide à la création des petites entreprises et le développement des 
activités indépendantes. 

En ce qui concerne la promotion de l'initiative individuelle, le Plan préconise le renforcement des 
mécanismes mis en place au cours des dernières années dans le but de rendre plus facile l'accès au 
crédit et d’améliorer la performance des mécanismes d'appui des nouveaux promoteurs. 

La Banque Tunisienne de Solidarité et les mécanismes spécifiques du Fonds National de l'Emploi 
représentent les instruments les plus importants de la politique d’aide aux nouveaux promoteurs. Ils 
ont permis de renforcer la capacité nationale de financement de la micro-entreprise et d'introduire 
une plus grande souplesse dans l'octroi des crédits notamment ceux destinés aux promoteurs issus 
de l'enseignement supérieur. D’ailleurs, plus de la moitié des ressources allouées à la politique 
active de l'emploi en Tunisie est ainsi consacrée à la micro-entreprise.    

Parallèlement, il y a de nombreuses initiatives qui accompagnent et renforcent les mécanismes 
d'appui financier : la formation à la création et à la gestion des micro-entreprises (ANETI, API, 
UTICA), la création d'espaces appropriés destinés à faciliter l'émergence de nouveaux projets tels 
que les espaces entreprendre (ANETI), pépinières d'entreprises dans certaines universités (MESRT, 
API), pôles technologiques. 

L'ampleur de ce dispositif justifie la conduite d'un travail d'évaluation en vue de mesurer les effets 
des efforts menés et de relever les points forts et les faiblesses en vue de renforcer les interventions 
dans ce domaine.  
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La présente étude poursuit donc les objectifs spécifiques suivants : 

• Evaluer l'effet des mécanismes de financement de la BTS en termes de : 

 création ou de consolidation de microprojets,  

 contribution à la création d'emplois et de revenus,  

 participation au développement régional et  

 insertion des catégories spécifiques ; 

• Cerner les faiblesses, les carences et les points forts du dispositif de financement ; 

• Cerner les difficultés rencontrées ainsi que les attentes des promoteurs ; et 

• Formuler des recommandations destinées à améliorer l'efficacité du dispositif de 
financement de la micro-entreprise, à renforcer le rôle des structures d'appui et de 
formation en vue de favoriser l'insertion des diplômés de l'enseignement supérieur.  
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2. LA BANQUE TUNISIENNE DE SOLIDARITE: INSTRUMENT 
CENTRAL DE FINANCEMENT DE LA MICRO-ENTREPRISE 

 

PRÉSENTATION DE LA BANQUE TUNISIENNE DE SOLIDARITÉ 

La Banque Tunisienne de Solidarité (BTS) créée en 1997 occupe aujourd’hui une place centrale au 
sein du dispositif national de financement de la micro-entreprise. 

Créée sous la forme d’une société anonyme, la BTS est une banque de dépôt, régie par la loi 
bancaire. Son capital est de 40 millions de dinars détenu à hauteur de 46 % par 225.000 petits 
porteurs, le reste étant détenu par l’Etat et sept entreprises publiques. 

La mission confiée à cette Banque consiste à concourir au développement de la micro-entreprise par 
le financement des microprojets initiés par des promoteurs appartenant aux couches les moins 
favorisées de la population. 

A la différence du Fonds National de l’Artisanat et des Petits Métiers (FONAPRA) institué en 1981 
et dont la gestion était confiée aux banques commerciales, la BTS finance les microprojets dont les 
promoteurs ne disposent pas de garanties réelles ou personnelles. La sélection des bénéficiaires se 
fait essentiellement sur la base de critères d’éligibilité liés à la qualification professionnelle des 
promoteurs et à la rentabilité prospective des projets.  

Le champ d’intervention de la BTS couvre toutes les catégories de petits promoteurs et tous les 
secteurs d’activité à l’exclusion des projets à caractère commercial. 

La Banque Tunisienne de Solidarité poursuit un ensemble d’objectifs : promotion du secteur de la 
micro-entreprise et du travail indépendant, insertion des demandeurs d’emploi, création de sources 
de revenus au profit des ménages de condition modeste. Ce dernier objectif est lié au système des 
microcrédits dont la gestion est confiée par la Banque aux associations de développement agissant 
dans ce domaine. 

Pour réaliser les objectifs qui lui sont assignés, la BTS intervient sous deux formes :  

- Octroi de crédits pour le financement des microprojets dont le coût se situe à moins de 15 
000 dinars, ce seuil est déplafonné et ramené à 80 000 dinars pour les jeunes diplômés de 
l’enseignement supérieur.  

- La deuxième forme d’intervention concerne le système de microcrédits. Ce système géré par 
les associations de développement dans le cadre de contrats programme annuels, consiste à 
octroyer des crédits ne dépassant pas 4.000 dinars, dans le but de promouvoir les petites 
activités indépendantes et accessoirement d’améliorer les conditions de vie des ménages. 

L’activité de la BTS se caractérise par une forte souplesse : célérité dans le traitement des demandes 
de crédits, décentralisation des décisions d’octroi, absence de normes applicables aux microprojets 
d’une même activité et priorité donnée aux conditions concrètes du projet. 

La Banque bénéficie de l’assistance des structures d’appui à la création d’entreprises, notamment de 
la part de l’Agence Nationale de l’Emploi et du Travail Indépendant (ANETI) et de son réseau 
régional d’unités spécialisées. L'appui de l'agence couvre l'aide apportée aux promoteurs au niveau 
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de la préparation des projets, de la formation et de l’encadrement des promoteurs, ainsi que le suivi 
des microprojets. L’appui que fournit l’ANETI à la BTS est organisé dans le cadre d’une 
convention-cadre de collaboration liant les deux institutions. 

Un passage en revue des réalisations de la BTS montre que, depuis sa création et jusqu'à la fin de 
2006, les accords de financement signifiés par la Banque se sont élevés à 86.750, correspondant à 
un montant global de crédit de 385 millions de dinars. Les emplois générés par les investissements 
devraient dépasser le seuil des 100.000. 

Dans le même temps, environ 94.000 demandes de financement ne répondant pas aux critères de 
sélection de la Banque n’ont pas connu de suite favorable. 

 

CARACTÉRISTIQUES DES PROJETS FINANCÉS EN 2000, 2002 ET 2004 

Caractéristiques des projets 

La population concernée par l’enquête est constituée de 22.941 bénéficiaires de crédits de la BTS en 
2000, 2002 et 2004, pour la création ou l’extension de projets, dont 15.443  hommes (67,3 %) et 
7.498  femmes (32,7 %).  

Tableau 1: Répartition des accords de financement  de la BTS selon le sexe 

 du promoteur et l'année d'obtention du crédit  

 
 Femmes Hommes Total 
Année crédit / Sexe effectif En % effectif En % Effectif En % 

2000 3293 43,9 7487 48,5 10780 47,00 
2002 2400 32,0 4754 30,8 7154 31,2 
2004 1805 24,1 3202 20,7 5007 21,8 

Total 7498 100 15443 100 22941 100 

                                                                                                                       Source : BTS 

Cette population se répartit régionalement d’une manière inégale. Les gouvernorats de Sfax et de 
Tunis se distinguent très nettement des autres gouvernorats en termes de bénéficiaires avec 
respectivement 14,5 % et 10,2 % du total du nombre des crédits accordés au cours des années 2000, 
2002 et 2004. 

Ils sont suivis par les gouvernorats de Gafsa, de Gabès et de Kairouan, avec plus de 5 % du total des 
bénéficiaires pour chaque gouvernorat. 

Les gouvernorats les moins lotis sont ceux du Nord - Ouest avec des parts de projets avoisinant les 
2 % du total à l’exception de Béjà dont la part s’élève à 3,6 %. 
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Tableau 2: Répartition des accords de financement                                                                            

  de la BTS selon le gouvernorat du projet et l'année d'obtention du crédit  

 
 2000 2002 2004 Total 

Région\année 
d'obtention du crédit Effectif En % Effectif En % Effectif En % Effectif En % 

Ariana 341 3,2 332 4,6 406 8,1 1079 4,7 
Beja  390 3,6 272 3,8 155 3,1 817 3,6 
Ben Arous  343 3,2 278 3,9 235 4,7 856 3,7 
Bizerete  367 3,4 258 3,6 214 4,3 839 3,7 
Gabès  670 6,2 439 6,1 136 2,7 1245 5,4 
Gafsa   734 6,8 499 7,00 263 5,3 1496 6,5 
Jendouba  193 1,8 94 1,3 85 1,7 372 1,6 
Kairouan  390 3,6 485 6,8 386 7,7 1261 5,5 
Kasserine  480 4,5 292 4,1 188 3,8 960 4,2 
Kenili 265 2,5 79 1,1 103 2,1 447 2,0 
Le Kef 203 1,9 127 1,8 141 2,8 471 2,1 
Mahdia 315 2,9 232 3,2 83 1,7 630 2,8 
Manouba 265 2,5 220 3,1 195 3,9 680 3,0 
Medenine 224 2,1 196 2,7 182 3,6 602 2,6 
Monastir 295 2,7 182 2,5 208 4,2 685 3,0 
Nabeul 334 3,1 323 4,5 208 4,2 865 3,8 
Sfax 1760 16,3 1123 15,7 443 8,9 3326 14,5 
Sidi Bouzid  520 4,8 213 3,0 138 2,8 871 3,8 
Siliana 263 2,4 137 1,9 85 1,7 485 2,1 
Sousse  307 2,9 239 3,3 177 3,5 723 3,2 
Tataouine  171 1,6 135 1,9 85 1,7 391 1,7 
Tozeur 262 2,4 164 2,3 162 3,2 588 2,6 
Tunis 1028 9,5 671 9,4 643 12,8 2342 10,2 
Zaghouan 660 6,1 164 2,3 86 1,7 910 4,0 

Total 10780 100 7154 100 5007 100 22941 100 

Source : BTS 

 

Au niveau sectoriel, les services représentent presque le tiers des projets financés au cours de la 
période donnée. Ils sont suivis par les activités agricoles (14,5 %), le tissage et habillement (9,7 %) 
et le commerce (8,1 %). Les projets gérés par des femmes sont fortement représentés dans les 
secteurs du tissage et habillement, l’artisanat et les services. 
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Tableau 3 : Répartition des accords de financement                                                                            

de la BTS selon le secteur d'activité et l'année d'obtention du crédit 

 
 2000 2002 2004 Total 

Activité / année 
d'obtention du crédit Effectif En % Effectif En % Effectif En % Effectif En % 

Agriculture  1832 17,0 967 13,5 522 10,4 3321 14,5 
Artisanat  612 5,7 352 4,9 195 3,9 1159 5,0 
Bâtiment et Sces liés  718 6,7 285 4,0 154 3,1 1157 5,0 
Tissage et habillement  1163 10,8 701 9,8 356 7,1 2220 9,7 

Bois et liège  867 8,0 453 6,3 220 4,4 1540 6,7 
Maintenance  773 7,2 568 7,9 403 8,1 1744 7,6 
Industries méc. et 
métalliques 

335 3,1 215 3,0 150 3,0 700 3,1 

Autres petits métiers  674 6,3 511 7,1 460 9,2 1645 7,2 
Commerce divers  948 8,8 614 8,6 285 5,7 1847 8,1 
Prestation de services 
divers  

2858 26,5 2488 34,8 2262 45,2 7608 33,2 

Total 10780 100 7154 100 5007 100 22941 100 

Source : BTS 

La répartition par niveaux éducatifs montre la prédominance des bénéficiaires ayant suivi des études 
secondaires (plus de 37 %) ou des études primaires (plus de 36 %) ; ceux ayant atteint le niveau supérieur 
représentant moins de 15 % du total. Cette répartition indique qu’au-delà du niveau éducatif des 
demandeurs de crédits, la sélection tient plutôt compte de leur qualification professionnelle et de 
leurs antécédents professionnels. 
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Tableau 4 : Répartition des accords de financement  de la BTS                                                                    

 selon le niveau d'instruction du promoteur et l'année d'obtention du crédit  

 2000 2002 2004 Total 

Niveau d'instruction / 
Année d'obtention du 
crédit 

Effectif En % Effectif En % Effectif En % Effectif En % 

ND 324 3,0 16 0,2 26 0,5 366 1,6 
Autres 11 0,1 6 0,1 6 0,1 23 0,1 
Enseignement De 
Base 

29 0,3 106 1,5 175 3,5 310 1,4 

Enseignement Moyen 19 0,2 27 0,4 127 2,5 173 0,8 
Illettré 500 4,6 199 2,8 82 1,6 781 3,4 
Primaire 4515 41,9 2591 36,2 1306 26,1 8412 36,7 
Secondaire Long 3842 35,6 2907 40,6 1867 37,3 8616 37,6 
Secondaire 
Professionnel 

523 4,9 234 3,3 112 2,2 869 3,8 

Supérieur 1017 9,4 1068 14,9 1306 26,1 3391 14,8 

Total 10780 100 7154 100 5007 100 22941 100 

Source : BTS 

La répartition des bénéficiaires par tranches d’âge, montre qu'environ 48 % d’entre eux 
appartiennent à la tranche d’âge 30-39 ans, en rapport avec le constat selon lequel la sélection des 
bénéficiaires se fait essentiellement sur la base de critères liés à l’expérience professionnelle.  

Tableau  5: Répartition des accords de financement                                                                             

 de la BTS selon le niveau d'instruction des bénéficiaires 

 Projets créés Projets d'extension 

Tranche d’âge Nombre d'accords En % Nombre 
d'accords En % 

18-29 ans 10350 50.6 657 26.6 

30-39 ans 6777 33.1 1053 42.6 

40-49 ans 2613 12.8 574 23.2 

> = 50 ans 714 3.5 190 7.7 

ND 13 ..   

Total 20454 100 2474 100 

Source : BTS 

 

L’analyse des données enregistrées entre 2000 et 2004 permet de tirer les enseignements suivants : 

Entre 2000 et 2004, le nombre des projets financés par la BTS a considérablement baissé, passant 
de 10780 en 2000 (année de démarrage effectif de l’activité de la Banque) à 7154 en 2002 et à 5007 
en 2004. La baisse du nombre des projets est en rapport avec le tassement des demandes de 
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financements adressées à la Banque ainsi qu’avec la politique de la Banque visant à réduire ses 
interventions dans les projets dits répétitifs. 

Outre la baisse du nombre de projets financés observée entre 2000 et 2004, des changements 
importants sont intervenus au niveau de leurs répartitions sectorielle et géographique. De même 
qu’au niveau des caractéristiques démographiques et éducatives des bénéficiaires.  

En matière de répartition régionale, on notera surtout la baisse de la part des projets financés dans 
le gouvernorat de Sfax, passant d’environ 16 % en 2000 et 2002 à seulement 8 % en 2004, ainsi que 
le recul de la part des gouvernorats de Gabès et de Zaghouan. En revanche, les gouvernorats du 
Grand Tunis et accessoirement celui de Kairouan ont enregistré une progression de leurs parts. 

Quant aux secteurs, on relèvera la progression de la part des services dans l’ensemble des projets 
qui représentent désormais 45,1 % du total au lieu de 26,5 % en 2000. Cette progression semble être 
corrélée avec l’augmentation de la part des diplômés de l’enseignement supérieur parmi les 
bénéficiaires de crédits. Ceux-ci représentaient 26,8 % en 2004 au lieu de 9,4 % en 2000. 

L’élévation du niveau d’éducation des bénéficiaires, combinée avec la progression de la part des 
services, semble avoir engendré une augmentation de la taille moyenne des projets financés. La part 
des crédits supérieurs à 10.000 dinars représentait 10,2 % du total en 2004 contre seulement 5,5 % 
en 2002 et 3,1 % en 2000. (voir tableau ci-dessous). 

Tableau 6 : Répartition des accords de financement de la BTS                                                                    

 selon le montant du crédit accordé et l'année d'obtention du crédit 

                             Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets (ONEQ, 2006) 
 

Ceci reflète les nouvelles orientations de la Banque privilégiant désormais les projets les moins 
répétitifs, et portés par les diplômés de l’enseignement supérieur, qui semblent, de plus en plus, 
trouver dans l’emploi indépendant une voie d’insertion. Le relèvement en 2004 du plafond des 
crédits FONAPRA accordés au titre des diplômés de l’enseignement supérieur à 80.000 dinars peut 
avoir contribué à cette progression.  

Malgré la baisse importante du nombre des projets financés par la Banque, les orientations affichées 
en termes d’un meilleur ciblage des projets constituent un atout en faveur de leur pérennité. 

La part croissante des projets portés par les diplômés de l’enseignement supérieur conjuguée avec la 
baisse de la part des bénéficiaires ayant un faible niveau éducationnel a entraîné un glissement 
significatif des projets vers les services et surtout une plus forte contribution de la Banque dans 
l’insertion des diplômés de l’enseignement supérieur. 

 2000 2002 2004 Total 

Crédit accordé / 
année d'obtention 
du crédit 

Effectif En % Effectif En% Effectif En % Effectif En % 

<5.000 DT 8930 82,8 4056 56,7 3332 66,6 16318 71,1 
de 5 à 10.000  1513 14,0 2699 37,7 1163 23,2 5375 23,4 
de 10 à 20.000 335 3,1 395 5,5 419 8,4 1149 5,0 
de 20 à 30.000 2 0,0 4 0,1 87 1,7 93 0,4 
>=30.000 0 0,0 0 0,0 6 0,1 6 0,0 

Total 10780 100 7154 100 5007 100 22941 100 
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3. LA PERFORMANCE DES PROJETS FINANCES PAR LA BTS 

 

Dans cette section, on évalue les projets financés par la BTS selon leur taux de survie, les emplois 
créés, les investissements ultérieurs aux crédits injectés par le promoteur et la régularité des 
remboursements du prêt. On examine aussi les facteurs qui favorisent la réussite des projets. Ces 
facteurs peuvent être internes au projet (caractéristiques de l’entrepreneur, nature du projet) ou 
externes (encadrement et environnement). En raison de la quantité relativement faible de données 
disponibles pour les projets en extension, la plupart des analyses porteront sur les projets créés.  

LA SURVIE DES PROJETS FINANCÉS 

Le taux de survie des projets se définit comme la proportion des projets encore en activité, soit le 
rapport entre le nombre de projets en activité à un moment donné et le nombre total de projets ayant 
bénéficié d’un financement BTS. 

La durée de survie d’un projet se rapporte à la période qui sépare la date de sa création réelle et/ou 
de son entrée en activité et la date de sa fermeture ou de cessation de son activité.1 Nous prenons 
comme événement d’origine la date de déblocage du prêt de la BTS (sauf dans la plupart des cas de 
projets créés qui signalent une entrée dans l’activité plus tardive), et comme dernière date, celle de 
la cessation d’activité. Cela permet d’une part de comparer entre les trois générations de projets 
retenus par l’enquête et d’autre part de donner une idée sur l’évolution de l’activité du projet à partir 
de la date d’octroi du crédit BTS. 

Il importe de souligner que toutes les cessations d’activité ne sont pas des échecs. Certaines sont 
liées aux difficultés rencontrées lors de la conduite du projet, d’autres promoteurs décident 
d’abandonner le projet délibérément : un jeune qui renonce à l’activité entrepreneuriale pour 
chercher un travail salarial ne met pas en cause la réussite du projet. Il se peut que la cessation de 
l’activité résulte plutôt dans certains cas du choix du promoteur concernant son avenir professionnel 
souvent en rapport avec la perception de l’individu à l’égard du travail indépendant et non des 
critères de performance et de rentabilité du projet. A ce titre, les données de l'enquête montrent que 
6 % des projets initiés par les diplômés de l’enseignement supérieur étant en arrêt d’activité, ont 
disparu suite à des événements ayant plutôt  des liens avec le parcours professionnel de leurs 
créateurs.  

                                                 
1 Les deux dates retenues pour le calcul de cet indicateur ne sont pas faciles à reconstituer. L’événement correspondant à l’origine 
qui marque la création du projet est incertain ; s’agit-t-il d’une date à caractère purement administratif (acquisition d’une patente) ou 
de la date de déblocage du prêt de la banque ou encore la date d’acquisition des équipements ? Pour les projets en extension, cette 
date est encore plus difficile à reconstituer dans la mesure où la création de ces projets remonte à une date lointaine et parfois les 
projets n’ont pas été créés par les propriétaires actuels mais par leurs aînés. La durée de survie d’un projet est donc calculée 
différemment pour les projets créés et les projets en extension. Pour les projets créés la date d'entrée en activité existe dans le 
questionnaire ; toutefois, pour certains projets où la date de création est antérieure à la date de déblocage de crédit, on retient cette 
dernière comme événement d'origine. Pour les projets en extension, par contre, les informations sur la date d’entrée en activité 
présentent des irrégularités qui rendent cette information inutilisable. Ainsi la durée de vie d’un projet en extension est mesurée 
depuis la date d’obtention du crédit (la date de déblocage). 
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La survie des projets est fortement liée à la période d’observation. Ainsi, il semble utile de rappeler 
que les données sont relatives aux projets ayant bénéficié d’un financement en 2000, 2002 et 2004, 
alors que l’enquête s’est déroulée au deuxième semestre 2006. Par conséquent la période 
d’observation varie d’une génération l'une autre et l’âge maximal observé est de 6 ans.   Cette 
période est-elle suffisante pour analyser le phénomène d’échec ou de réussite des projets ?  

On peut supposer que la période d’observation de cinq ans est raisonnable pour étudier la survie des 
projets, sans que l’on soit certain que cette période est significative du mouvement d’échec des 
projets. Même si la cessation de l’activité continue après cinq ans, on peut supposer que, au-delà de 
cette période, le montant du crédit n’apparaît plus comme étant une variable pouvant conditionner 
la survie d’un projet. Au-delà de cette période se pose plutôt la question des déterminants de la 
croissance des projets (stratégie, planification, environnement, marketing, charges de 
fonctionnement, etc.).  

La survie des projets dans l’ensemble 

Certains projets ont plutôt réussi, d’autres moins. Parmi les quelque 23.000 projets ayant bénéficié 
d’un financement BTS, soit pour création, soit pour extension au cours des années 2000, 2002 et 
2004, un peu plus de 14.000 sont en activité au moment de l’enquête, représentant 62 % de la 
totalité des projets financés. Le taux de survie varie avec la nature des projets ; il est de l’ordre de 
73 % pour les projets en extension, alors que celui relatif aux projets nouveaux n’atteint que 60 %. 
Toutefois, il y a lieu de signaler que, sur les quelque 8.678 projets recensés en arrêt d’activité, au 
moins 2.300 projets déclarent être en arrêt momentané (les difficultés les plus souvent mentionnées 
par les propriétaires de ces projets ont trait aux problèmes financiers et/ou au manque de clients, 
tant pour les projets en extension ou pour ceux nouvellement créés).  

Les générations les plus récentes de projets ont plus de chance de survivre et le cap des trois 
premières années est la période la plus difficile à passer. Le taux d’échec est nettement plus élevé 
au cours de deux premières années d’existence des projets, quelle que soit l’année d’octroi des 
crédits. Le taux de mortalité des projets décline au cours de la troisième année d’activité. Après 
cette période, le taux de mortalité décline nettement pour la totalité de projets et plus 
particulièrement pour les projets nouvellement créés. Sur les 20.000 projets nouvellement créés, 
plus de 4.500 ont cessé leurs activités au bout de deux ans.  Au bout de trois ans, près d’un projet 
sur trois (31 %) a cessé son activité. Au-delà de cette période, la cessation de l’activité se ralentit.  

Tableau 7: Probabilité estimée de survie des projets par année d’obtention de crédits 

Année d’obtention de crédit La probabilité de 
survivre plus d’  2000 2002 2004 

1 an 0.9398 0.9471 0.9541 
2 ans 0.8774 0.9018 0.9307 
3 ans 0.8267 0.8499  
4 ans 0.7906 0.8191  
5 ans 0.7556   

 

La vitesse de disparition des projets monte jusqu’à deux ans environ puis elle commence ensuite à 
diminuer. Ce phénomène est illustré dans la Figure 1, qui trace l’évolution du taux instantané de 
disparition des projets. Pour les projets nouvellement créés, les taux les plus élevés s’observent 
entre la première et la troisième année. Ayant pu survivre tout au long de cette période, les projets 
auront un taux de mortalité faible et pratiquement stable au-delà de trois ans.  
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Figure 1 : Projets créés : La probabilité d’arrêter un projet encore vivant à un moment donné2 
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La vitesse de disparition des projets, initialement plus élevée pour les projets dirigés par des 
femmes, diminue plus vite  pour les femmes que pour les hommes. Il est intéressant de noter que les 
projets des femmes qui ont survécu au moins 5 ans deviennent plus stables que ceux des hommes 
avec la même durée de vie, et, au bout de la sixième année de fonctionnement (la fin de la période 
couverte par l’enquête), 75,0 % des projets créés par les hommes et 72,6 % des projets créés par les 
femmes sont toujours en activité. En étudiant de plus près les autres caractéristiques des 
promoteurs, il apparaît que les projets créés par les hommes durent en moyenne 2,8 fois plus 
longtemps que les projets créés par les femmes avec les mêmes caractéristiques. 

 Les déterminants de la survie des projets 

Cette section décrit les caractéristiques des projets qui survivent le plus longtemps et ceux de leurs 
promoteurs. Les caractéristiques ont été identifiées à travers diverses estimations économétriques, 
décrites en détail dans l’annexe technique (Volume 2 de ce rapport). Ici on signale les résultats les 
plus pertinents, et uniquement pour les prêts destinés à la création d’un projet. Les résultats pour les 
projets en extension sont généralement semblables, et, quand les différences sont remarquables, 
elles sont signalées. 

En accord avec la plupart de la littérature de la micro-finance nous identifions trois catégories de 
variables pouvant influencer la survie de l’entreprise : 

• Les déterminants liés au projet : le niveau de capitalisation engagé au démarrage, le 
mode de financement, le domaine d’activités et l’espace géographique dans lequel a 
été créé ce projet sont autant de facteurs pouvant conditionner la survie du projet ; 

• Les déterminants liés au promoteur : en dehors des caractéristiques démographiques, 
le niveau d’éducation, le parcours antérieur et les motivations du promoteur sont des 
déterminants susceptibles d’influencer la réussite du projet ; 

                                                 
2 Lecture du graphique : taux de mortalité des projets à un instant t sachant qu’ils ont vécu jusqu’au mois marqué. 
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• En plus de ces facteurs internes au projet, les évolutions de la conjoncture 
économique nationale et régionale peuvent influencer le devenir des projets et leurs 
durées de vie. 

Dans certaines régions, la création de projets est moins difficile que la survie. Dans certaines 
régions, la création de projets en grand nombre se traduit par un fort taux de mortalité : les taux de 
survie les plus faibles sont enregistrés dans les gouvernorats du Centre Ouest, du Grand Tunis et le 
Nord Est avec respectivement 46 %, 54 % et 57 % des projets en activité au moment de l’enquête. Il 
est possible que la manière dont sont octroyés les crédits ou les autres structures d’appui soit moins 
sélective dans certaines régions. Mais il se peut aussi que l’environnement de certaines régions 
reflète un fort dynamisme de création, souvent dans des activités similaires, ce qui peut être source 
de concurrence. Seul le gouvernorat de Sfax échappe à cette logique, voir  (Figure 2). 

Figure 2 : Taux de survie et part des bénéficiaires  
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Le secteur d’activité du projet est aussi un facteur déterminant dans la survie des projets. Les 
projets initiés dans les secteurs de l’artisanat et des industries mécaniques et métalliques survivent 
moins longtemps que ceux financés dans le secteur de l’agriculture ou le petit commerce (la durée 
de survie est respectivement de 47,8 % et de 24,1 % moins élevée que dans l’agriculture). Les 
secteurs dans lesquels les projets restent en activité le plus longtemps  sont les secteurs liés aux 
prestations de services ainsi que celui du bâtiment et annexes, où la durée de vie moyenne des 
projets est deux fois plus élevée que dans l’agriculture. La durée de vie est aussi plus forte pour les 
projets dans le secteur de la maintenance et le bois et liège  (la durée de survie est respectivement de 
19,1 % et de 41,5 % plus élevée que dans l’agriculture). 

La répartition régionale des projets créés montre aussi que les secteurs les plus fragiles 
(agriculture, commerce et artisanat) sont surreprésentés dans les régions qui enregistrent des taux 
de survie les plus faibles (Centre Ouest, Grand Tunis et le Nord Est). En effet, chacune de ces trois 
régions conserve un poids prépondérant des projets qui appartiennent aux secteurs les plus fragiles: 
Le Nord Est accapare plus que 24 % des entreprises créées dans l’agriculture; près de 29 % des 
projets créés dans le secteur de l’artisanat se concentrent dans le Centre Ouest alors que dans le 
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Grand Tunis les projets créés dans le commerce représentent près de 37 % de ce qui a été créé à 
l’échelle nationale. 

La concurrence à l’échelle régionale générée par cette répartition semble conditionner la pérennité 
des projets particulièrement dans les secteurs fragiles. Il est possible que les secteurs fragiles soient 
particulièrement sensibles à la concurrence, notamment ceux exigeant un fort et constant 
investissement en capital fixe, comme les industries mécaniques et métalliques. 

 
Tableau 8: Répartition des secteurs les plus fragiles selon les régions (pour les projets de création, en %) 

 
 Agriculture Artisanat Commerce 

G Tunis 40 18,4 36,3 
N-Est 24,5 5,1 6,0 
N-Ouest 22,7 3,7 7,0 
C-Est 4,8 4,2 4,3 
Sfax 6,7 11,4 7,6 
C-Ouest 22,0 28,8 13,1 
S-Est 8,9 13,0 9,5 
S-Ouest 6,3 15,3 15,8 
Ensemble 100 100 100 

Source: Enquête de suivi des mécanismes de financement des micro projets, (ONEQ, 2006) 

 

Les projets appartenant au secteur « prestataires de services » cumulent à la fois le taux de survie 
et le poids dans les projets financés (créations et extension) les plus élevés. Ce secteur dynamique 
contribue d’une manière remarquable au taux de survie global des projets, car il accapare à lui seul 
un taux de création de 34 % des projets financés par la BTS. Cependant, le secteur du bâtiment et 
celui du bois, bien qu’ils soient dynamiques et possèdent les taux de survie les plus élevés, ont un 
impact limité sur les résultats globaux car ils ne représentent que 11% de l’ensemble de projets. 

L’importance des moyens financiers engagés au démarrage influe sur la survie : le devenir des 
projets semble être lié au montant des investissements alloués au démarrage, quel que soit le secteur 
d’activité. Plus les moyens financiers engagés au démarrage des projets sont importants, plus les 
chances de survie augmentent. Ainsi, si le coût total initial du projet augmente de 1 %, la durée 
espérée de sa vie augmentera de 0,37 %.  

Les chances de survie augmentent aussi quand les apports personnels au démarrage sont plus 
élevés. L’importance des autofinancements dans les projets semble susciter une plus forte 
implication des promoteurs et une augmentation des chances de réussite. En effet, une augmentation 
de l’apport personnel de 1 % augmentera la durée de vie du projet de 0,32 %. 

Toutefois l’enquête montre que l’effet du montant de l’investissement sur la pérennité des projets 
varie en fonction du secteur d’activité.  Les projets créés dans les secteurs de l’agriculture, de 
l’artisanat et du commerce n’ont pas besoin d’énormément de capitaux pour réussir et résister. En 
effet, pour ces secteurs, il suffit d’injecter un montant d’investissements de l’ordre de 8 à 10.000 
dinars pour assurer la pérennité des projets (voir tableau suivant). 
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Tableau 9 : Taux de survie des projets selon le montant d’investissements et secteurs d’activités 

 

 
Inf., à 2.000 

DT 
de 2 à 4.000 

DT 
de 4 à 6.000 

DT 
de 6 à 8.000 

DT 
de 8 à 10.000

DT 
plus que  
10.000 

Total Impact du coût 
sur la survie 

Agriculture 45,2 43,0 54,8 58,4 ns ns 49,2 + 

 Artisanat 46,4 37,8 24,5 71,6 51,7 55,2 44,3 + 

Tissage et 
habillement 39,1 71,1 50,0 37,6 74,4 83,8 59,5 Ns 

Industries méc. 60,9 56,9 49,7 43,2 66,9 ns 54,0 + 

Maintenance ns Ns 74,2 56,7 68,5 73,3 65,8 + 

Bois et liège ns 54,6 52,0 62,2 67,5 76,4 57,9 + 

Bâtiment & 
services liés ns 37,9 44,7 63,5 93,6 94,4 69,6 Ns 

Autres petits 
métiers ns 43,5 45,0 55,5 49,1 70,8 52,4 Ns 

Commerce 42,3 45,7 45,7 32,5 61,4 … 45,2 + 

Services divers 75,4 55,6 72,1 75,3 78,0 76,9 72,1 + 

Ensemble 51,6 51,9 56,1 61,7 65,8 73,8 60  

Ns : non significatif 
Source: Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets, (ONEQ, 2006) 

Les caractéristiques du créateur, même si elles sont moins déterminantes que celles du projet, 
influent sur la pérennité des projets : le sexe, la qualification du créateur, son expérience 
professionnelle et sa situation professionnelle au moment de la demande de crédit sont autant de 
facteurs qui affectent la survie des projets. En revanche, l’âge du créateur n’est pas un facteur 
discriminant.  

On constate que les projets gérés par des hommes ont tendance à mieux survivre la deuxième année 
que ceux gérés par des femmes, mais l’écart se creuse durant la troisième année de vie du projet. 

Tableau 10: Probabilité estimée de survie des projets financés par la BTS (En %) 

Projets créés Projets en extension La probabilité de 
survivre plus de : Hommes Femmes Hommes Femmes 
6 mois 97,0 97,7 98,9 98,5 
12 mois 94,3 94,4 98,4 96,9 
2 ans 89,8 88,1 95,4 94,0 
3 ans 85,2 81,0 92,9 87,0 

Source: Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets, (ONEQ, 2006) 

 

Le sexe du promoteur interagit aussi avec le secteur. Dans le secteur du « tissage et habillement », 
les projets des femmes restent en activité, 74,4 % plus longtemps en comparaison avec l’agriculture, 
tandis que la durée de vie des projets des hommes est 12,5 % plus courte. Inversement, pour le 
secteur « autres petits métiers », les projets initiés par les femmes sont plus fragiles que ceux créés 
par les hommes  
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D’ailleurs, les projets initiés par les diplômés de l’enseignement supérieur affichent les taux de 
survie les plus élevés. Néanmoins, ceci peut être dû aux montants plus élevés des investissements 
consentis ainsi qu’au choix plus pertinent des secteurs, notamment celui des services. Les projets 
appartenant aux diplômés de l’enseignement supérieur bénéficient d’un montant d’investissement 
beaucoup plus important que les autres. En effet, au démarrage, il est en moyenne de l’ordre de 
19.000 dinars pour un promoteur diplômé du supérieur, contre seulement près de 7.000 dinars pour 
les autres niveaux ; 

L’expérience professionnelle acquise avant la création des projets semble aider les promoteurs à 
mieux gérer leurs activités et favorise ainsi la pérennité des activités initiées: L’expérience du 
promoteur est un gage de longévité. Lorsque le promoteur a exercé dans une profession qui 
correspond à la nature de l’activité du projet, la durée de vie de son projet augmenterait de 33,7%. 
Enfin, une année de plus d’expérience en tant qu’indépendant (sur un autre projet) augmenterait la 
durée moyenne de vie du projet créé de 4,6 %. Les projets initiés par des promoteurs possédant une 
carte professionnelle durent 66,9 % plus longtemps. 

Etre en activité au moment de la création améliore les chances de réussite. Les projets qui durent le 
plus longtemps sont ceux créés par des promoteurs qui avaient un emploi au moment de la demande 
du crédit. Le taux de survie du projet est plus faible lorsque le promoteur était en chômage au 
moment de la création du projet. De plus, plus la durée du chômage n’augmente, plus la fragilité des 
entreprises créées s’accentue. La durée de vie moyenne des projets diminue de 39,3 % pour les 
chômeurs ayant demandé un crédit de la BTS après un an passé au chômage et de 53,2 % pour les 
chômeurs de plus de 2 ans avant la création d’un projet3  

L’encadrement des projets au début joue aussi un rôle important. La réalisation par le promoteur 
d’une étude préalable du projet et la mise à disposition d’un service d’accompagnement augmentent 
la durée espérée des projets. Une étude de projet augmente la durée de vie de 22,6 %.   
 

L'EFFET DES PROJETS FINANCES PAR LA BTS SUR LES CREATIONS D’EMPLOIS 

Les créations d’emplois dans l’ensemble 

Les financements réalisés par la BTS au cours des années de référence (2000, 2002 et 2004) ont 
permis de générer près de 27.000 emplois comprenant les promoteurs eux-mêmes dans le cas des 
projets nouvellement créés. 
 
L’emploi moyen par projet est relativement limité. En moyenne les nouvelles créations emploient 
1,3 personne par projet, y compris le promoteur, alors que pour les projets d’extension l’emploi 
supplémentaire créé se limite à 0,2 emplois par projet. 

  

                                                 
3 Les catégories suivantes d'entrepreneurs ont des projets plus courts que ceux étant en emploi permanent, mais les différences ne 
sont pas individuellement statistiquement significatives : ceux qui était en emploi autre que permanent (durée de vie des projets 22,5 
% plus courte), chômeurs depuis moins d’un an (30,5 % pour ceux qui sont au chômage moins de 6 mois et 9,2 % pour ceux qui sont 
au chômage plus de 6 mois et moins d’un an) et les individus en cours d’études, en formation professionnelle et dans une autre 
situation (8,6 %). 
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Tableau 11: Effectif des employés par projet  

 projet d'extension 

 
projet créé 

Date du crédit Date de l'enquête 

2000 1 1,2 1,3 
2002 1,4 1,5 1,7 
2004 1,6 1,6 2,0 

Total 1,3 1,4 1,6 
                        Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets, (ONEQ, 2006) 

 
En rapportant le nombre d’emplois créés aux crédits octroyés par la banque on observe qu’un 
crédit de 10.000 dinars a créé 2,3 emplois en moyenne pour les projets nouveaux. Le même volume 
de crédits crée nettement moins d’emplois pour les projets d’extension. 10.000 dinars ne génèrent 
que 0,4 d'emplois en moyenne pour cette catégorie de projets. En termes de secteurs, le bâtiment et 
de l’artisanat créent le plus d’emplois pour un montant de 10.000 dinars avec respectivement 4,9 et 
4 emplois en moyenne pour les projets nouvellement créés. Ce sont probablement les secteurs qui 
nécessitent moins d’investissements en équipements et qui emploient traditionnellement plus de 
main-d’œuvre. 

Figure 3 : La moyenne d’emplois créés par 10.000 dinars selon le secteur d'activité 
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Trois secteurs d’activité se distinguent par la création d’emplois par projet : Il s’agit des industries 
mécaniques et métalliques, du bâtiment et de l’artisanat qui créent respectivement 1,8, 1,7 et 1,6 
d'emplois en moyenne par projet. En revanche pour ce qui est des projets d’extension, ce sont les 
projets liés aux secteurs de maintenance et des services qui créent relativement plus d’emplois que 
les autres. 
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Figure 4 : La moyenne d’emplois créés par projet selon le secteur d'activité 
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L’analyse des emplois créés par région permet de constater que les projets localisés à Sfax, dans le 
Centre Est et dans le Sud Est du pays créent en moyenne plus d’emplois. Ceci est en relation avec la 
durée de vie des projets financés qui est plus élevée dans ces régions que dans le reste du pays. 
 

Figure 5 : La moyenne d’emplois créés par projet selon les régions  
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Les projets initiés par les diplômés du supérieur créent plus d’emplois que les autres. Les projets 
créés par des promoteurs ayant un niveau d'instruction supérieur emploient en moyenne 1,9 
personnes par projet, alors que pour les autres niveaux, le nombre moyen d'emplois est au plus égal 
à 1,5.  
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Figure 6 : La moyenne d’emplois créés par projet selon le niveau d'instruction 
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Le statut du promoteur avant le bénéfice du crédit semble avoir un impact sur le nombre moyen 
d’emplois créés. Les projets initiés par des personnes en emploi au moment de l’enquête créent en 
moyenne 1,5 emploi par projet alors que ceux qui étaient au chômage ne créent que 1,1 en 
moyenne.  
Toutefois globalement, les projets financés par la BTS sont petits et ont tendance à le rester. Le 
tableau démontre que les projets créés emploient moins de personnes que les projets en extension, 
mais les projets créés grandissent plus vite. On note également que les projets dirigés par les 
hommes sont plus dynamiques que ceux gérés par des femmes en termes de taux moyen 
d’accroissement de l’effectif.  

Tableau 12 : Statistiques descriptives de l’effectif employé dans les projets 

Projets créés Projets en extension 
Indicateur Hommes Femmes Hommes Femmes 

Effectif employé dans le projet en première 
année 

1,85 1,75 1,94 1,83 

Effectif employé dans le projet à la date de 
l'enquête 

2,28 1,93 2,25 1,91 

Effectif resté constant (en %) 70,9 77,9 64,2 82,2 
Changement moyen de l'effectif (en %) 28,8 19,5 30,7 12,5 

Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets, (ONEQ, 2006) 

 

Les déterminants de l’effectif 

Les déterminants de l’effectif ont été examinés à travers diverses estimations économétriques, 
décrites en détail dans l’annexe technique (Volume 2 de ce rapport). Nous résumons ici les résultats 
principaux. 

Le déterminant de l’effectif le plus important est le secteur d’activité. Les projets les plus créateurs 
d’emplois sont ceux du bâtiment et de l’agriculture et les projets qui en créent le moins sont ceux 
appartenant au commerce. Le tableau ci-dessous montre les chances d’un entrepreneur « moyen » 
d’embaucher 1, 2, 3, 4 ou 5 et plus de personnes dès le démarrage du projet, en fonction de ses 
caractéristiques et de celles du projet.  La majorité des projets n’enregistrent pas d’embauche au 
démarrage, particulièrement dans les secteurs du « commerce divers », « bois et liège » et 
« maintenance ». Par contre, près de trois quarts des promoteurs du secteur du bâtiment auraient 
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embauché au moins une autre personne, et plus de 6 % auraient embauché au moins 5 autres 
personnes. Le secteur de l’agriculture est aussi générateur d’emplois, plus de la moitié des projets 
effectuent des embauches dès leur démarrage. 

Tableau 13 : Déterminants de l’effectif employé dans le projet                                                                    

  (y compris le chef du projet) à la première année de démarrage 

 
Probabilité que l'effectif soit employé dans le projet (y 

compris le chef du projet) en première année de 
fonctionnement  (En %) Variable 

1 2 3 4 5 plus que 
5 

Le promoteur a suivi une formation technique en rapport avec le projet 
Oui 46,9 35,3 10,4 3,5 2,1 1,8 
Non 58,1 30,5 7,2 2,2 1,2 0,9 
Dernière situation professionnelle avant la création d'un propre projet 
Emploi permanent 51,7 33,5 8,9 2,9 1,6 1,4 
Chômeur ayant passé plus de 2 ans au 
chômage  

62,7 28,0 6,0 1,7 0,9 0,6 

Secteur d'activité 
Agriculture 43,9 36,3 11,3 3,9 2,4 2,2 
Artisanat 52,9 33,0 8,6 2,7 1,5 1,3 
Tissage et habillement 59,6 29,8 6,8 2,0 1,1 0,8 
Industries mécaniques et métalliques 59,5 29,8 6,8 2,0 1,1 0,8 
Maintenance 62,5 28,2 6,1 1,7 0,9 0,7 
Bois et liège 64,3 27,2 5,6 1,6 0,8 0,6 
Bâtiment et secteurs liés 25,1 37,9 17,4 7,6 5,4 6,8 
Autres petits métiers 58,6 30,3 7,1 2,1 1,1 0,9 
Commerce divers 70,4 23,4 4,3 1,1 0,5 0,3 
Prestation de services divers 58,8 30,1 7,0 2,1 1,1 0,8 
Effets marginaux 
Une année d'expérience supplémentaire en 
tant qu'aide familiale  

-2,5 1,2 0,7 0,3 0,2 0,2 

Augmentation du coût total du projet de 1% -0,14 0,07 0,04 0,01 0,01 0,01 
Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets, (ONEQ, 2006). 

 

On remarque une différence importante de l’effectif selon les caractéristiques du promoteur. Par 
exemple, un homme a deux fois plus de chances de démarrer son projet avec au moins un employé 
qu'une femme. Une formation complémentaire augmente les chances d'embaucher au moins une 
personne de plus de 20 %.  

La propriété du local influe aussi sur la taille du projet à la date de l’enquête. Les promoteurs 
locataires des locaux ou des terrains travaillent dans 31,8 % des cas sans aucun employé, alors que 
les promoteurs propriétaires des locaux emploient au moins une autre personne dans 44,6 % des 
cas.  

Les promoteurs qui travaillent aussi en dehors du projet embauchent plus de personnes. Les 
promoteurs qui exercent une autre activité professionnelle à temps partiel ont clairement besoin 
d’une aide supplémentaire car chaque augmentation de 10 points de pourcentage dans le temps 
passé en dehors du projet augmente de 1,3% les chances d’embaucher au moins une autre personne. 
L’augmentation peut aussi se nourrir du fait que ceux qui travaillent en dehors du projet se 
procurent de revenus supplémentaires.  



 -30-

4.   LES DIFFICULTES RENCONTREES 

 

L’enquête fournit des informations sur les difficultés rencontrées par les projets financés. Ces 
difficultés sont soit liées au fonctionnement propre du projet, soit en relation avec l’environnement 
externe au projet. Pour les projets encore en activité, l’enquête s’est intéressée aux difficultés de 
jour à jour des promoteurs alors que pour les projets en arrêt d’activité l’intérêt s’est porté sur les 
difficultés ayant entraîné la fermeture définitive ou momentanée des projets. 

Les difficultés rencontrées avant la création du projet ne sont pas abordées, malgré leur importance. 
Elles peuvent porter notamment sur les conditions d’accès au crédit, à la complexité des démarches 
administratives, et au manque d’information ou de soutien de la part des structures d’appui.  

Les analyses qui suivent s’appuient naturellement sur les déclarations des promoteurs et reflètent 
ainsi leurs appréciations. 

 

DIFFICULTÉS RECONTRÉES 

La majorité des enquêtés, soit 85 % du total, s’est déclarée avoir eu des difficultés depuis la création 
ou l’extension des projets. Les difficultés les plus fréquemment mentionnées par les promoteurs se 
rapportent essentiellement : 

• aux fonds de roulement,  

• à la concurrence,  

• au manque de clients,  

• au loyer élevé et  

• aux prix des matières premières.  

Les charges sociales et les créances auprès des clients sont citées en seconde position, le coût de la 
main-d’œuvre est le plus rarement évoqué. 

Difficultés rencontrées par les projets en activité 

Parmi les 14.000 projets en activité au moment de l’enquête, et pour près de 6.200 promoteurs, la 
difficulté la plus mentionnée est celle relative à l’insuffisance des fonds de roulement. Par ailleurs, 
plus de 50 % des promoteurs en activité ont évoqué la concurrence aiguë, la mauvaise conjoncture 
et les problèmes financiers parmi les difficultés rencontrées. 

Le Tableau 14 résume les difficultés rencontrées par les projets en activité, et leur importance 
respective. 
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Tableau 14 : Difficultés rencontrées dans la gestion du projet,                                                                    

Projets actifs à la date de l’enquête (en %) 

Projets créés Projets en extension 
  Hommes Femmes Hommes Femmes 

Difficultés internes au projet     
Problèmes de transport des produits 13 7 12 6 
Loyer élevé 32 30 24 28 
Montant élevé des créances auprès des 
clients 

24 18 29 16 

Mauvais emplacement du projet 23 35 16 26 
Manque d'équipement 34 28 35 9 
Mauvais état du matériel 15 13 20 7 
Manque de fonds de roulement 48 46 47 60 
Autres difficultés 9 9 4 14 
Aucune difficulté 15 16 15 9 
Difficultés externes au projet     
Concurrence aiguë 53 56 56 61 
Indisponibilité de la matière première 14 9 20 9 
Prix élevé de la matière première 32 21 39 29 
Difficulté d'obtenir des crédits 9 7 11 5 
Manque de main-d'œuvre qualifiée 9 5 9 2 
Coût élevé de la main-d'œuvre 10 7 11 9 
Mauvaise conjoncture économique 51 52 56 55 
Autres difficultés 9 10 14 10 
Aucune difficulté 16 15 13 12 

Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets (ONEQ, 2006) 
 

Difficultés rencontrées par les projets en arrêt d’activité 

Pour les projets en arrêt d’activité, les difficultés financières sont les plus citées par les promoteurs: 
elles ont été évoquées par 70 % des personnes interrogées. En distinguant entre les projets en arrêt 
temporaire et les projets en arrêt définitif, on relève que les « difficultés financières » sont plus 
souvent citées pour les premiers, alors que pour les derniers, le manque de rentabilité est la 
difficulté la plus mentionnée. En effet, 50 % des promoteurs dont les projets étaient définitivement 
fermés avaient évoqué cette raison comme étant à l’origine de l’arrêt définitif.  

Le Tableau 15 résume les difficultés rencontrées par les projets en arrêt d’activité, et leur 
importance. 
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Tableau 15 : Principales raisons de l’arrêt du projet,                                                                            

Projets en arrêt momentané ou définitif à la date de l’enquête (en %) 

Projets créés Projets en extension 
  Hommes Femmes Hommes Femmes 

Raisons internes de l'arrêt de l'activité     
Mauvais choix de l'activité du projet dès le 
départ 

20 23 14 11 

Le projet n'est pas rentable 36 53 31 48 
Difficultés financières 68 70 61 75 
Transfert du local 6 8 3 10 
Rupture du stock de matières premières 28 29 21 22 
Manque du matériel nécessaire 30 26 19 10 
J'ai trouvé un emploi en tant que salarié 4 3 0 0 
Autres difficultés 25 25 31 32 
Aucune difficulté 1 1 6 0 
Raisons externes de l'arrêt de l'activité     
Existence de plusieurs projets de même 
type à proximité de mon projet 

31 41 30 44 

Manque de clients 49 64 30 63 
Mauvaise conjoncture économique 52 46 55 54 
Manque d'assistance 38 40 31 31 
Activité saisonnière 17 27 34 17 
Fermeture du local du projet par 
l'administration 

1 1 6 0 

Charges sociales élevées 25 26 12 21 
Autres difficultés 20 14 24 24 
Aucune difficulté 3 4 6 5 

 
Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets (ONEQ, 2006) 

 

  

DIFFICULTES SPECIFIQUES 

Le manque de fonds de roulement 

 Parmi les 14.000 projets en activité au moment de l’enquête, près de 6.200 promoteurs avaient 
déclaré avoir eu des difficultés liées au fonds de roulement, soit 44 % du total. Parmi l’effectif des 
44 %, 86 % sont des projets avec crédit de création.  

Au moment de la création des projets, le fonds de roulement n’a pas été pris suffisamment en 
considération dans les schémas d’investissement. 47 % des promoteurs n’avaient pas prévu de 
fonds de roulement, au moment de la création des projets, et près de 34 % d’entre eux n’ont réservé 
que 7 % de l’investissement pour financer le fonds de roulement, 19 % seulement ont alloué une 
part relativement importante de l’investissement au fonds de roulement (soit près de 23 %). 
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Tableau 16 : Répartition des projets selon la part du fonds de roulement par rapport aux investissements 

Les projets 
créés 

Les projets en 
extension 

Ensemble  

% colonne* % colonne % colonne Moyenne de la 
part du fdr 

aucun fdr. 46,8 ٥٧،٩ 48,3 0,0 
inf à 10 % de l'investissement 33,9 6,4 30,1 6,6 
Sup. à 10 % de l'investissement 19,3 35,7 21,6 24,9 
Total 100 100 100 6,7 
*C’est la proportion des promoteurs ayant déclaré avoir rencontré des difficultés dues au manque de 

fonds de roulement 
Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets (ONEQ, 2006) 

 

Les promoteurs dont l’investissement est le moins élevé, sont ceux qui évoquent le plus le manque 
de fonds de roulement. En effet, près de la moitié des promoteurs dont le coût du projet ne dépasse 
pas les 4.000 dinars, mettent en avant les difficultés liées au fonds de roulement, alors que pour les 
projets dont l’investissement est supérieur à 10.000 dinars, cette proportion ne s’élève qu’à 32 %. 

Le problème de fonds de roulement diffère selon le secteur. Dans le secteur des services, les projets 
sont les moins confrontés au manque de fonds de roulement, soit 34 %. En revanche, les promoteurs 
dans les secteurs du tissage et habillement, du bâtiment, du bois et liège ainsi que de l’artisanat sont 
plus nombreux à citer cette difficulté. Ceci pourrait s’expliquer par la nature de leurs activités 
consacrées à la production de biens et qui nécessite plus de moyens pour financer la matière 
nécessaire. Dans l’agriculture, où la part du fonds de roulement est faible comparée aux autres 
secteurs, seuls 38 % des promoteurs évoquent cette difficulté. 

La concurrence aiguë  

Près de la moitié des promoteurs dont les projets sont en activité déclarent avoir rencontré une 
concurrence aiguë. L’ampleur de cette difficulté pourrait être expliquée par plusieurs facteurs, 
notamment le choix du lieu du projet et la faible diversification des projets installés, principalement 
dans les régions urbaines. Les données de l’enquête montrent l’existence d’une forte corrélation 
entre le lieu d’installation et la concurrence.  

La concurrence est plus intense dans les régions les plus urbanisées où les activités similaires à 
celles financées par la BTS sont suffisamment développées. Près du tiers des promoteurs interrogés 
ont évoqué la forte concurrence ainsi que l’emplacement inadéquat du projet, deux raisons qui 
semblent être étroitement liées. La préférence par les promoteurs d'installer leurs projets dans les 
zones urbaines et commerciales où l’activité est plus intense et les loyers plus élevés est une 
possible explication. Aussi, la faible innovation au niveau des projets financés est un facteur 
défavorable à leur pérennité et expansion.  

Le manque de clients 

Le manque de clients semble être la raison principale qui explique la fermeture des projets. Près de 
4.800 promoteurs des projets fermés, soit 55 % du total, avaient cité en premier lieu cette difficulté. 
Le manque de clients est probablement en rapport aussi avec la conjoncture et surtout avec la 
concurrence induite par l’existence de projets répétitifs dans un même espace géographique.  

La majorité des projets faisant état de cette difficulté se concentrent dans les secteurs les plus 
fragiles tels que le secteur de l’agriculture qui représente 11 % de l’ensemble de projets fermés. Les 
promoteurs appartenant au secteur du tissage et habillement avaient fait état de dans une proportion 
de 18 % de ces difficultés, ceux de l’artisanat l'avaient fait dans une moindre proportion : 9 %.  
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Autres types de difficultés 

Le manque d’équipement et de matières premières est aussi une difficulté évoquée de manière assez 
récurrente, surtout par les hommes, vraisemblablement du fait que ces derniers initient plus souvent 
des projets dans les secteurs producteurs de biens. La rupture des stocks de matières premières et le 
manque de matériel sont également cités comme une raison de l’arrêt momentané ou définitif, ce 
qui révèle peut-être un besoin des promoteurs pour une formation en gestion, y compris la 
logistique des stocks et l’acquisition, ainsi que d’une étude préalable plus détaillée.  
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5.   LES INVESTISSEMENTS ULTERIEURS  

DANS LES PROJETS FINANCES 
  

LES INVESTISSEMENTS ULTERIEURS 
 

Les investissements ultérieurs dans l’ensemble 

L’enquête montre que 20,1 % des projets créés avec un financement de la BTS et 18,9 % des projets 
ayant obtenu un crédit d’extension ont fait des investissements additionnels. Indépendamment du 
type de crédit obtenu, les hommes investissent dans leurs projets plus souvent que les femmes, et y 
consacrent des montants plus élevés. Le tableau fournit des informations de base sur les taux et les 
montants des investissements supplémentaires dans des projets financés par la BTS. 

Tableau 17 : Investissements après l’obtention du crédit de la BTS 

Projets créés Projets en extension 
Indicateur 

Hommes Femmes Hommes Femmes 
Part des projets qui ont fait des 
investissements après l'obtention du crédit 
de la BTS en % 

22,2 16,2 20,2 15,3 

Montant moyen des investissements 
additionnels en milliers de dinars 4,75 2,45 3,09 2,40 

Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets (ONEQ, 2006) 
 

Les déterminants du montant 

Le montant des investissements dépend surtout de l’accompagnement professionnel des projets et 
les crédits obtenus au départ. Dans l’ensemble des facteurs, l’encadrement du projet au début, la 
taille du crédit et la part d’investissement original du promoteur semblent jouer les plus grands 
rôles. 

Les projets bien préparés et mieux encadrés (présence d’une étude préalable, encadrement au 
cours de la première année d’activité, expérience professionnelle du promoteur) réalisent plus 
d’investissements. Un promoteur qui prépare son projet en menant une étude avant le lancement 
investit 27,3 % de plus qu’un promoteur n’ayant pas fait d’études, et le promoteur ayant bénéficié 
d’un encadrement et d’un suivi investit 10,2 % de plus par visite supplémentaire. En plus, le fait 
d’avoir exercé antérieurement une profession correspondant à l’activité du projet ou d’avoir 
travaillé dans le secteur privé donne lieu respectivement à 22,6 % et à 31,7% de plus 
d’investissements supplémentaires que les autres catégories de promoteurs. 

De plus, tant la taille d’un projet qu’une plus grande contribution de la part du promoteur 
augmentent les investissements ultérieurs. Un projet (en termes du coût initial) de 10 % plus grand 
qu’un autre aura 3,5 % de plus d’investissements entre la création et la date de l’enquête, mais une 
augmentation de la part de la BTS dans le financement initial du projet de 1 point de pourcentage 
implique la diminution des investissements de 0,74 %, toute chose égale par ailleurs. 

Les montants les plus grands viennent d’une combinaison de sources externes et revenus générés 
par le projet. Toutefois, les investissements supplémentaires financés exclusivement par les revenus 
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générés par le projet sont 7 fois moins importants que ceux pour lesquels le promoteur fait appel à 
des sources externes. Tandis que les investissements autofinancés sont 9 fois plus petits que les 
investissements supplémentaires financés par une combinaison de ressources générées par le projet 
et d’autres sources de financement. 

Les montants des investissements ne varient presque pas d’un secteur à l’autre ni d’une région à 
l'autre. Seuls les projets du secteur de l’artisanat et du tissage investissent moins que les autres 
(45,4 % et 37,2 % respectivement). Et seul le Sud Est enregistre des investissements 
supplémentaires moins élevés de 45,6 % en moyenne. 

 

LE RESPECT DES DELAIS DES ECHEANCES DE REMBOURSEMENT DES PRETS 

Les délais dans l’ensemble 

Le respect des délais de remboursement des crédits est loin d’être parfait et la majorité des 
promoteurs disent seulement « parfois » respecter les délais de remboursement. A la date de 
l’enquête, 11,8 % de promoteurs des projets créés et 8,6 % de bénéficiaires d’un crédit d’extension 
n’ont même pas commencé à rembourser le crédit.  

Parmi les promoteurs qui ont commencé à rembourser les crédits contractés, 31,5 % déclarent 
respecter les délais des échéances prévues, 54 % disent ne pas rembourser occasionnellement dans 
les délais, et 14,5 % déclarent ne jamais respecter les délais. Pour les projets en extension les 
chiffres sont un peu meilleurs, soit 41,8 %, 49,9 % et 8,3 %, respectivement. Le tableau résume ces 
situations, et fait ressortir aussi que les femmes remboursent mieux leurs crédits en moyenne que les 
hommes. 

Tableau 18 : Régularité de remboursement du crédit 

Projets créés Projets en 
extension Variable 

Hommes Femmes Hommes Femmes
Le promoteur n'a pas commencé à rembourser le 
crédit 

13,7 8,4 10,3 4,0 

Le promoteur a commencé à rembourser le crédit 86,3 91,6 89,8 96,0 
Le respect des délais des échéances  
Oui 29,8 34,3 38,2 51,1 
Parfois 55,3 52,0 53,9 39,6 
Non 14,9 13,8 7,9 9,3 

Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets (ONEQ, 2006) 

 

Les déterminants du respect des délais 

L’enquête révèle tout d’abord que le respect des délais de remboursement est en étroite relation 
avec la situation des projets. Ceux qui respectent le moins leurs engagements en matière de 
remboursement sont les plus exposés aux difficultés et souvent à la fermeture des projets. En même 
temps, la probabilité que le promoteur respecte les échéances augmente avec le nombre de mois que 
le projet est déjà actif, c'est à dire avec la survie. 

L’année du crédit est aussi importante. Les promoteurs ayant obtenu un crédit le plus récemment 
(en 2004) ont une probabilité plus élevée de déclarer qu’ils respectent les délais des échéances par 
rapport à ceux ayant obtenu un crédit en 2000 ou en 2002.  

Les caractéristiques sociodémographiques (sexe, âge, niveau d’éducation, etc.) n’influencent pas le 
remboursement. La seule exception est le fait d’avoir suivi la formation technique en rapport avec le 
projet, ce qui diminue la probabilité de respecter les délais.  
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Par contre, le statut du promoteur avant la création du projet, en emploi ou chômeur, a un effet sur 
le respect ou non des délais de remboursement. La probabilité qu’un promoteur ayant un emploi 
permanent au moment de la demande du crédit ne respecte pas les délais est en moyenne de 17,6 %, 
tandis que pour les chômeurs de longue durée elle est supérieure à 25 %.  

Les régions les moins peuplées (le Sud et le Nord Ouest) sont aussi les régions où les promoteurs 
respectent le mieux les délais de remboursement. Plus de 30% de promoteurs dans le Sud respectent 
systématiquement les délais de remboursement, alors que dans les régions les plus peuplés du Nord 
Est et du centre Est la probabilité de toujours respecter les délais tourne autour de 21 % et plus de 
25 % des entrepreneurs disent ne pas respecter les échéances dans le Nord Est (la région de Tunis). 
Il est probable que les liens au sein des communautés rurales sont plus forts que dans les zones 
urbaines, et la pression des pairs pourraient contribuer à améliorer le taux de remboursement dans le 
Sud plus directement que dans la région du Grand Tunis.  

Il n’y a pas de grandes différences entre les projets de secteurs différents, sauf pour les projets dans 
les secteurs de l’artisanat, du tissage et habillement. Dans ce dernier secteur ce sont surtout les 
hommes qui ont du mal à rembourser le crédit obtenu : 45,3 % d’entre eux ne respectent pas les 
délais des échéances et seulement 9 % réussissent toujours à respecter les délais, tandis que dans 
l’agriculture (qui sert de secteur de référence) les chiffres respectifs sont de 21,0 % de non-respect 
des délais et de 25,6 % de respect systématique des délais (les deux sexes confondus). 

D’autres caractéristiques du projet (coût initial, part BTS, existence d’une étude préalable) 
affectent aussi le respect des délais, mais à une échelle limitée (voir tableau ci-dessous). Les 
promoteurs qui ont fait une étude de leur projet avant le démarrage remboursent un peu mieux leurs 
crédits. Les projets les plus coûteux initialement sont ceux où l’entrepreneur respecte le mieux les 
échéances, mais un faible apport personnel dans le schéma d’investissement initial a un impact 
négatif sur la probabilité de respect des délais. Néanmoins, dans l’ensemble ces deux effets ne sont 
pas importants (voir tableau suivant). 
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Tableau 19 : Impact de variables déterminant le respect des délais des échéances prévues 

Respect des délais des échéances prévues 
(En %) Variable 

Non Parfois Oui 

Le promoteur a suivi une formation technique en rapport avec le projet 
Oui 29,1 52,8 18,2 

Non 21,1 53,4 25,5 

Dernière situation professionnelle avant la création d'un propre projet 
Emploi permanent 17,6 52,6 29,8 

Autre emploi 22,3 53,4 24,3 

Chômage d'une durée de 12 à 24 mois 25,3 53,4 21,3 

Chômage d'une durée de plus de 24 mois 26,3 53,3 20,4 

Secteurs d'activité 
Agriculture (pour référence) 21,0 53,3 25,6 

Artisanat 31,1 52,2 16,7 

Tissage et habillement, Femmes 28,7 52,8 18,4 

Tissage et habillement, Hommes 45,3 45,7 9,0 

Région 
Nord Est 25,2 53,4 21,5 

Nord Ouest 18,8 52,9 28,3 

Centre Est 22,7 53,5 23,9 

Centre Ouest 26,0 53,3 20,7 

Sud Est 14,3 51,0 34,8 

Sud Ouest 17,3 52,5 30,3 

Le promoteur a fait une étude de son projet 
Oui 20,1 53,2 26,7 

Non 23,0 53,5 23,5 

Le promoteur est satisfait des équipements livrés 
Oui 19,1 53,0 27,9 

Non 25,5 53,4 21,1 

La BTS a financé tous les équipements que le promoteur a demandés 
Oui 20,9 53,3 25,8 

Non 23,1 53,5 23,4 

Les équipements financés par la BTS ont permis au projet de fonctionner normalement 
Oui 19,3 53,1 27,6 

Non 28,1 53,0 18,9 

Assistance pour surmonter les difficultés 
Oui 15,2 51,5 33,3 
Non 25,5 53,4 21,1 
Effets marginaux 
Augmentation du coût total du projet de 10 % -0,3 -0,0 0,3 
Augmentation de la part de la BTS dans le coût total du 
projet de 10 points de pourcentage 0,8 0,1 -0,8 

Source : Enquête de suivi des mécanismes de financement des microprojets (ONEQ, 2006)  



 -39-

Références 
 

 Banque mondiale : « Tunisie : Travail sectoriel programmatique sur une stratégie pour l’emploi. 
Note conceptuelle », Décembre 2004 

 Banque mondiale : «  République Tunisienne : Stratégie d’emploi. » Washington, D.C., mai 2004. 

 Banque Tunisienne de Solidarité : « Dépliant d’information », Sans date. 

 Greene William H.: «Econometric Analysis », Fifth Edition. Pearson Education Inc. Upper Saddle 
River, NJ. 2003 

 Lancaster, Tony. « The econometric analysis of transition data» Cambridge University Press. 
Cambridge, UK, 1990. 

 Maddala, G. S.: « Limited-dependent and qualitative variables in econometrics. » Cambridge 
University Press. Cambridge, UK., 1986 

 République Tunisienne, Ministère de l’Emploi : « Evaluation des mécanismes de financement et 
d'appui à la micro-entreprise» Termes de référence: Avant projet, novembre 2004. 

 Observatoire National de l’Emploi et des Qualifications (ONEQ) : « Enquête de suivi des 
mécanismes de financement des micro-projets», 2006. 

 Vytlacil, Edward. : Notes du cours de l’option « formation par la recherche » de l’Ecole de 
Statistique et de l’Analyse économique intitulée « Endogenous Regressors in Nonseparable 
Models ». Paris, 2007. 

 

 



 -40-

 


